
REPUBLIQUE FRANCAISE 

PREFECTURE DE LA CHARENTE 

1607 ANGOULEME CEDEX 

ère Direction 

ième Buteau 

ARRETE 
autorisant £a construction et £'expfoitation de deux chais de 

stockage d'afcoo£ situés au £ieu-dit “Laubaret" à 

GENSAC-LA-PALLUE par L'Union Coopérative des Viticu£tenurs 

Charentats 

LE PREFET DE LA CHARENTE 

Chevalier de Êa Légion d'Honneur 

VU £a Ëoïi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux 

installations ciassées pour £a protection de L'environnement ; 

VU La £oi n° 62-213 du 7? mars 1982 modifiée refatilte aux dAicita 

et Libertés des communes, des départements et des 1éG4on4 : 
| 

| 
UU Le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modiétlé pris pour 

L'application de La Loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 sustvLsée ; 

publics de L'Etat dans Les départements ; 

lieu-dit ‘laubaret" à GENSAC-LA-PALLUE ; 

L'environnement sous £e n° 253 & ; 

VU Les plans ex documents joints à La demande d'autordasntion ;   

UU Le décret n° 82-389 du 10 mai 1982 modidié relatif aux 

pouvoirs des préfets et à L'action des services et organtsmes 

VU La demande présentée le 19, juillet 1990 par L'linion 

Covpérative des Vitieulteurs Charentals, Adiège Asocdal 49, #ue 

Léhmeyer à COGNAC, en Vue d'obtendr L'autorlsation d'exploiter 

deux chads de stockage d'afcoof d'une capacité unitaire maximale 

de 19 500 hectolitres d'un {titre supérieur à 60° GL aitués au 

CONSIDERANT que L'exploitation envisagée est reprise dans £a 

nomenclature dés dinstiËtations câassées pour Êa protection de



- 2 - 

VÜ Les pièces de L'enquête publique à Laquelle cette demande «a 

été soumise, du 22 octobre au 22 novembre 1990 Ainc£ius par arrêté. 

prédectoraé du 27 septembre 1990 : 

VU  L'annêté préfectoral du 21 février 1991 portant prorogation 

du délai d'inétruction à compter du 3 mars 1991 pour une durée 

de six MmMOoL4 ; no 

VU Les avis des services concet‘tnés ; 

UU Æe4 Oanapport et avis de l'inspecteur des dinstaffations 

chassées en date du 12 mars 1991 ; 

UU L'avis émis par Le conseil départemental d'hygiène dans 44 

+éur<ion du 28 mars 1991 ; 

SUR paoposition du secrnétalre général de £a préfecture : 

ARRETE 

ARTICLE en : L'Union Coopérative des Viltioulteurs Charentatis 

est autortdisée à construire et à exploiter au Lfieu-dit "Laubanet" 

à GENSAC-LA-PALLUE, deux chadis de stockage d'eaux-de-vie d’une 

capacité undtadre maximile de 19 500 hectolitres d'un titre 

supérieur à 60° GL. 

ARTICLE 2. : L'établissement sera inatallé et exploité con$ormé- 

ment aux pêans et renseignements portés aur Le destriptif de 

éécurité joint à La demande d'autorisation. 

Toute modification devra faire L'objet d'une demande. 

préafable au préfet. 

ARTICLE 3, : Lés inétallations seront soumises aux prescriptions 

AULVAnTes 7 

1 - Respecter Les prescriptions relatives au projet 

de doub£ement de £a RN 141. 

Z - Obtenir l'agrément du réceptacle de dilution, 

4efrnidissement, extinction après réalisation. 

ARTICLE, 4. : L'exploltation demeurera soumise à £a surveifltance 

de L'autorité Locale et du senvice de £'inspection des inatalla- 

lions cfassées alnsi qu'à <outes mesures utiles que L'adminis- 

Æration crodirt devoir prendre dans L'intérêt de £a sécurité et 

de ÆL'hygiène publiques. Les opérations de contrôêée seront 

tacilitees par £e bénétgiciaire. 

.../is



ARTICLE 5. : La présente autorisation cessent d'être valable ai 

La société n'en a pas fait usage dans un délai de Liois ans à 

compter de 44 notification ou 44 L'installation n'a pas été 

exp£oitée durant deux ahhées consécutives, saut Le cas de {force 

majeure. 

ARTICLE 6. : À chaque changement d'exploitant, Le successeur 

devra faire Êa déctarnation de changement à Êa paédtecture dans Le 

mois qui suivra Êa prise de posagssion, 

ARTICLE 7, :  AmpêËiation du présent arrêté sera notifiée À 

L'Union Coopérative des Viticu£teurs Charentals, sièce social 

49, aue Lohméeyez à COGNAC. 

Un extrait énumérant Les prescriptions auxquelles 

É‘instafiation esi soumise sent affiché à Êa madinriie de GENSAC- 

LA-PALLUE pendant une durée minimum d'un mo£s. 

Un procès-verbal de P'accomplissement de ces formali- 

Lés sera dressé par Êes soins du mire, 

Le même extrait sera aûfiché en permanence de façon 

visible dans L'installation par Les soins de £’Union Coopérative 

des Vitioufieurs Charentads. 

Uh avis sera inséré par Les soins du préfet de £a 

Charente aux frais de L'exploitant, dans deux journaux Locaux où 

trésionaux didfiusés dans tout Le département. 

La présente décision peut être déférée au +ribunae 

adminiatratit. Le déladl de recours est de deux mois poux Le 

demandeur. Ce défai commence à courir du jour où Æa présente 

décision à été notifiée. 

ARTICLE 8, : Le secrétaire généraf de £a prédecture, Le sous 

prédget de COGNAC, Le maire de GENSAC-LA-PALLUE, Le directeur 

départemental de L'équipement et £'inspecteur des installations 

c£assées sort chargés, chacun en ce qui Le concerne, de 

L'exécution du présent arrêté. 

at par délégation # 
Le Secrétaire Général, 

Xavier LA TORRE


